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    Avant-propos

    
      Bernard Tapie ne m’intéresse guère. Moins, en tout cas, que les mécanismes ayant permis à un individu de devenir milliardaire. En 1990, déjà criblé de dettes, l’homme d’affaires, sans débourser un centime, achète Adidas, l’une des marques les plus célèbres au monde. Il n’a eu qu’à siffler pour que François Mitterrand, président de la République, ordonne au Crédit Lyonnais, la plus grande banque française, de lui prêter les fonds nécessaires. En 2007, une fois encore, Bernard Tapie a claqué des doigts. Le pouvoir lui organise aussitôt un arbitrage, lequel accorde à l’aventurier un pactole de 403 millions d’euros.

      Quelle est cette République où deux chefs d’État, l’un de gauche, l’autre de droite, assurent les plus hautes protections à un individu qui n’a jamais cessé de piétiner allègrement les lois ?

      Deux ans d’enquête m’ont conduit sur la trace des rachats manqués des châteaux de Bokassa et du casino de Luc-sur-Mer à la faillite du Grand Dépôt et de Cœur Assistance, de l’acquisition d’une quarantaine d’entreprises, en passant par l’achat de matchs de football et les rencontres discrètes avec Jean-Marie Le Pen. Plus inquiétant encore, ses liens constants avec des personnages fichés au grand banditisme. Bernard Tapie a été le représentant en Europe d’US Bridge, entreprise américaine spécialisée dans la construction de ponts, liée aux Gambino, la plus puissante des familles de la mafia new-yorkaise.

      Lorsque l’homme d’affaires se reconvertit en acteur de théâtre, de mystérieux commanditaires s’arrangent pour remplir les salles afin de faire croire à son succès. Quant aux banques, elles passent curieusement l’éponge sur des dizaines de millions d’euros pour l’aider à mettre la main sur La Provence et Corse-Matin. Et si Bernard Tapie, en fin de compte, n’était qu’un Silvio Berlusconi au petit pied ? En Italie, la presse n’hésite pas à évoquer les collusions du fondateur de Forza Italia et de son entourage avec la mafia. « Mafia » : un mot tabou en France, où l’on rechigne toujours à évoquer les liens de la classe politique, des milieux d’affaires et du grand banditisme. Écoutons ce qu’en dit son ancien complice Benoît Bartherotte, qui dirigea la maison de haute couture Jacques Esterel : « Bernard Tapie est un thermomètre à purin. Il permet de mesurer l’état de déliquescence et de corruption de la société française. »

      Je n’ai que très rarement croisé Bernard Tapie. Il y a fort longtemps, lors d’élections dans les Bouches-du-Rhône. Plus récemment, lorsqu’il envisageait de s’installer en Suisse. Il avait, comme à son habitude, effrontément menti. Je suppose qu’il ne doit plus s’en souvenir. Pour les besoins de cet ouvrage, j’ai écrit à Bernard Tapie et à l’un de ses avocats, par lettres recommandées, afin de solliciter un rendez-vous et de recueillir sa version sur les informations le concernant venues à ma connaissance. Aucun retour de sa part. Même pas le traditionnel : « À quoi ça sert que je réponde aux questions ? De toute façon, tu es de mauvaise foi. D’ailleurs, je t’emmerde… » En revanche, un de ses avocats m’a envoyé par courrier recommandé, le 25 juillet 2015, des menaces non voilées, m’annonçant qu’il avait reçu « instruction, en cas de publications effective de votre ouvrage, d’engager des procédures judiciaires s’il contenait des propos en violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la presse », laissant entendre que mon livre pourrait être truffé « de propos injurieux et diffamatoires »…

    

  





  

  1

  Adidas ou le début de la fin

  
    En 1990, Bernard Tapie achète Adidas sans y mettre un sou. Fidèle à ses habitudes, il ne s’occupe pas de l’entreprise. Deux ans plus tard, devenu ministre, il demande au Crédit Lyonnais de revendre la marque sportive aux trois bandes. L’acheteur s’appelle Robert Louis-Dreyfus et l’établissement financier engrange dans cette opération d’importantes plus-values. Bernard Tapie s’estime floué et entame une procédure contre le Crédit Lyonnais. En 2008, un tribunal arbitral – une procédure privée – donne raison à l’ancien président de l’Olympique de Marseille et lui accorde 403 millions d’euros. Le 17 février 2015, la cour d’appel de Paris annula purement et simplement la sentence arbitrale. Tout est à recommencer. C’est cette même cour d’appel qui va rejuger l’affaire Adidas sur le fond à partir du 29 septembre 2015 à 9 h 30. Déjà mis en examen en juin 2013, avec cinq autres personnes, pour « escroquerie en bande organisée », Bernard Tapie l’est aussi depuis mai dernier pour « détournement de fonds publics par une personne privée ». Comment expliquer que la justice française n’ait pas été capable, depuis vingt ans, de résoudre cette simple énigme ? Est-ce Bernard Tapie qui a roulé le Crédit Lyonnais dans la farine ou est-ce la banque, alors nationalisée, qui s’est empiffrée sur son dos ? À la décharge des juges, l’homme d’affaires et l’établissement financier ne collectionnaient plus les cadavres dans leurs placards : ils avaient carrément transformé leurs jardins en cimetières.

    
      Les sœurs de Horst Dassler

      Pour tenter d’y voir un peu plus clair avant la séance du 29 septembre 2015, commençons par le début. Coup de théâtre à Rome le 7 juillet 1990. À la veille de la finale de la Coupe du monde de football, le Brésilien João Havelange, président de la Fédération internationale de football (Fifa), annonce : « Les responsables d’Adidas ont une grande nouvelle à vous communiquer. » Le président du conseil de surveillance et le directeur exécutif d’Adidas expliquent : « Pour assurer la continuité de la société, nous avons décidé de vendre 80 % des parts du capital d’Adidas à Bernard Tapie Finance. » En complet croisé beige, l’homme d’affaires est radieux. C’est le plus beau jour de sa vie. Il s’engage à ne pas lâcher sa prise « avant au moins dix ans ». Bernard Tapie explique qu’il négocie depuis neuf mois cette opération qui lui permet de devenir leader mondial du sport.

      Un éléphant avalé par une souris ! Par quel miracle peut-il racheter un groupe quinze fois plus gros que le sien ? « Je ne peux pas le dire encore. Mais je peux vous dire que les fonds viennent de fonds propres, de banques européennes et de banques françaises », répond-il dans Libération1. Le quotidien Les Échos donne des chiffres : Adidas, qui emploie neuf mille cinq cents personnes, a réalisé « un chiffre d’affaires de 3,25 milliards de marks, auquel s’ajoute 1,4 milliard de licences », soit au total environ 15,5 milliards de francs (2,3 milliards d’euros). Bernard Tapie Finance affiche un chiffre d’affaires de 1,05 milliard de francs (160 millions d’euros). « Une comparaison qui mesure assez l’ampleur du défi et des risques2. » D’autant que la marque allemande ne se porte pas bien : elle a perdu plus de 100 millions de marks en 1989, Nike et Reebok lui taillent des croupières. La grande entreprise allemande souffre depuis la disparition de son dirigeant, Horst Dassler, en 1987. Les héritiers, ses quatre sœurs et ses deux enfants, se déchirent.

      Selon la légende, Bernard Tapie, qui ne parle pas allemand, se rend à Herzogenaurach, une petite bourgade de Bavière où siège la firme, et, grâce à son charisme, séduit tout le monde. L’homme d’affaires explique sa stratégie en quelques lignes : « Dans une famille habituée aux conflits, elles [les sœurs] n’étaient d’accord sur rien, et la prise de position de l’une était systématiquement rejetée par les autres. Il fallait donc les traiter séparément, comme pour les Horaces et les Curiaces, mais moins violemment. Des mois de discussions, des trésors de patience, des allers-retours incessants, finalement, j’avais réussi à les convaincre », écrit l’artiste dans son dernier livre3.

      Curieusement, alors que les sœurs Dassler – Inge, Karin, Brigit et Sigrid – sont quatre, Bernard Tapie écrit dans cet ouvrage consacré à sa défense dans l’affaire Adidas : « Il me fallait en effet négocier avec les trois sœurs Dassler, héritières de leur père Adolf et de leur frère Horst4. » Dans son précédent livre, l’homme d’affaires avait commis la même erreur : « Curieusement, le fait que je sois français et de gauche semble leur plaire. […] Bref, les trois héritières me cèdent la marque aux trois bandes5. » Ce qui jette tout de même un petit doute sur sa participation effective aux négociations.

      Jacques-Marie Bourget, alors journaliste à Paris Match, conserve un tout autre souvenir concernant la détermination de Bernard Tapie à pénétrer le difficile marché allemand. « Peu avant l’annonce du rachat, l’hebdomadaire m’avait demandé de faire un sujet sur Bernard Tapie en vacances sur le Phocéa, au large des côtes espagnoles. Je l’ai contacté par radio marine, et après des négociations un peu compliquées j’ai pu monter à bord. Eh bien, à part se passer de la crème solaire sur le ventre, il ne faisait pas grand-chose d’autre, si ce n’est de jouer avec les équipements électroniques du bateau. Il n’était surtout pas pendu au téléphone6. »

      Benoît Bartherotte, ancien patron de la maison de couture Jacques Esterel, n’a jamais cessé de croiser le parcours de Bernard Tapie. Les deux hommes se sont souvent fâchés, notamment concernant le chantier naval de La Ciotat, et réconciliés. Aujourd’hui retranché au Cap Ferret, ce solide barbu de soixante-huit ans assure n’avoir aucune haine contre l’ancien président de l’OM. « C’est un artiste à sa manière, mais il lui manque quelques principes moraux. Je déplore surtout qu’il n’ait pas mis tous ses talents au service du bien public. Je le considère surtout comme le thermomètre de la corruption française. » À quel titre Benoît Bartherotte peut-il donner son opinion dans le rachat d’Adidas et les compétences managériales de Bernard Tapie ? En révélant que, après la victoire de François Mitterrand en 1981, le pouvoir socialiste a pensé d’abord à lui, alors patron de la maison de couture Jacques Esterel, avant de se rabattre sur d’autres, « pour devenir des hommes de paille ayant pour mission de mettre la main sur des sociétés et de les essorer. J’ai refusé et je leur ai dit que c’était des voyous7 ». Fabrizio Calvi et Thierry Pfister évoquent « ces années fric au cours desquelles les gesticulations financières de François Mitterrand ont transformé la France en un gigantesque loto pour une poignée d’affairistes8 ».

      Laurent Mauduit, cofondateur de Mediapart, auteur de Sous le Tapie et de Tapie, le scandale d’État, est certainement le meilleur spécialiste du scandale Tapie-Crédit Lyonnais. Il ne soupçonne pas, pour sa part, de liens de corruption entre François Mitterrand et l’aventurier de la finance. « À partir de 1984-1985, les socialistes se sont prosternés devant le monde de la finance et des entreprises. On connaît l’outrance de tous les nouveaux convertis. Les banques nationalisées se sont mises à empiler les investissements, sans beaucoup de discernement. Bien évidemment des personnages peu recommandables ont profité de l’ambiance de l’époque. Dès 1989-1990 des cadres du Crédit Lyonnais tiraient la sonnette d’alarme, le groupe de Bernard Tapie était en dépôt de bilan virtuel. Ils n’étaient pas écoutés9. »

      Bernard Tapie raconte que, pour racheter Adidas, il n’a rencontré « aucun problème de financement », ajoutant : « L’acquisition d’Adidas était une excellente affaire si on lui apportait ce que j’avais l’habitude d’apporter dans les affaires précédentes. Ce que j’ai fait10. » C’est un pieux mensonge. Lors du rachat du champion du sport mondial, Bernard Tapie Finance bat de l’aile et lanterne à la Bourse de Paris. Le groupe ne garde la tête hors de l’eau que grâce à la Société de banque occidentale (SdBO), filiale du Crédit Lyonnais qui ne cesse de lui prêter de l’argent et de financer l’intégralité de ses prises de participation. Le futur ministre de François Mitterrand n’est qu’un repreneur-dépeceur-revendeur à la française, n’ayant d’autres préoccupations que de « faire du blé ».

      « Il n’est que dans la communication et il se moque totalement des boîtes dont il s’empare. Tapie sait parfaitement qu’il n’est pas un chef d’entreprise », souligne Laurent Carenzo, qui a longtemps été l’un de ses proches avant de s’en éloigner11. Pour l’ancien ministre François d’Aubert, auteur de L’Argent sale, dans lequel il décortique les investissements plus qu’hasardeux du Crédit Lyonnais, il n’y a pas photo : « Pour financer l’achat d’Adidas, la banque nationalisée a agi sur ordre de l’Élysée et de Matignon. N’oublions pas que c’est Pierre Bérégovoy qui a nommé Jean-Yves Haberer président du Crédit Lyonnais en septembre 1988, avec pour mission de devenir un partenaire dynamique des entreprises, à l’image des grandes banques d’affaires allemandes. En moins de trois ans, le portefeuille de participations du Crédit Lyonnais est passé de 5 à plus de 20 milliards de francs. On connaît le résultat12. »

      C’est à l’occasion de la reprise d’Adidas que nous nous sommes penchés pour la première fois sur le personnage Tapie. L’article, paru dans le magazine suisse L’Hebdo, s’intitulait « Le saltimbanque et le chevalier blanc ». Un quart de siècle plus tard, nous ne regrettons pas une seule ligne de ce reportage. Pourquoi n’avions-nous pas succombé au charisme de l’aventurier ? Sans doute en contemplant jour après jour l’affligeant spectacle donné par l’entreprise de pesage Terraillon, installée de l’autre côté du lac Léman. Elle agonisait depuis sa reprise par Bernard Tapie en 1981. L’enquête nous avait mis en contact avec une ancienne employée de l’usine Wonder à Lisieux, dans le Calvados, que Bernard Tapie avait fermée malgré ses promesses. Elle nous confiait : « Il s’est moqué de nous et nous a humiliés, tenant des propos grossiers envers les femmes. » Les chômeurs qui tentaient d’intervenir dans les émissions de télévision – dédiées à la gloire de Bernard Tapie – ne passaient jamais à l’antenne.

      Retenons le témoignage, datant de 1990, du journaliste Philippe Denoix, auteur d’un dossier décapant sur « Tapie et ses chiffres » : « Je suis surtout inquiet de l’incroyable légèreté de notre société qui supporte les frasques d’un joueur. Tapie trouvera sans doute l’argent pour s’approprier Adidas. Mais sans doute pas pour mener ensuite un travail industriel de fond. Et puis le vrai PDG d’une telle entreprise ne peut l’être qu’à plein temps. Tapie ira-t-il vivre en Allemagne13 ? » On connaît la suite : non seulement le camelot n’a pas franchi le Rhin, mais il ne s’est jamais intéressé à cette multinationale, obtenue sans verser un centime.

    

    
    
      La revente de « l’affaire de sa vie »

      « Le chouchou de Mitterrand, fort de ses appuis politiques, exige un financement complet de sa nouvelle marotte. Les fonds, dont Tapie est cruellement dépourvu, sont déboursés par un pool d’investisseurs dirigé par la SdBO », résument Denis Demonpion et Laurent Léger14. Soit 1,6 milliard de francs (240 millions d’euros). La SdBO participe au financement direct du rachat à hauteur de presque 35 %, soit 550 millions de francs. Le complément est apporté par la BNP (200 millions) et la Banque du Phénix (filiale des AGF), à hauteur de 250 millions. « Deux entreprises nationalisées, aux ordres de Pierre Bérégovoy15. » Ajoutez l’intervention de la Bank of Tokyo, de la Long Term Credit Bank of Japan et de deux banques allemandes, la Bayerische Vereinsbank et l’Hypobank. Relevons au passage les contrevérités à répétition de Bernard Tapie qui déclare dans L’Équipe : « J’ai pu financer l’achat à hauteur de la moitié, le reste, je l’ai emprunté sur le marché financier. » Le même jour, il donne des chiffres différents au Figaro : « Je paie un tiers cash, 55 % grâce à l’endettement, et des banques prennent le solde16. »

      Un milliard six cent mille francs : le prix de vente d’Adidas paraît particulièrement bas. Les Échos n’annonçaient-ils pas un montant évalué entre 3 et 3,5 milliards de francs ? Il est vrai que Bernard Tapie a promis d’injecter un autre milliard pour renflouer l’entreprise allemande avant la fin de l’année 1990. Une promesse que, bien évidemment, il ne pourra pas tenir. Airy Routier, rédacteur en chef du Nouvel Observateur, signale qu’en Allemagne on a parlé de versements complémentaires, « via des sociétés off-shore. Car le soupçon de détention par Tapie d’avoirs à l’étranger non déclarés est déjà récurrent17 ». Les banques françaises du secteur nationalisé – et donc indirectement les Français – ont offert un nouveau jouet à Nanard. Seulement, voilà, il doit tout de même rembourser les sommes prêtées ! Une première tranche de 600 millions de francs (91,5 millions d’euros) un an plus tard, et le milliard restant (152,4 millions d’euros) l’année suivante. Or, les caisses de BTF sont vides, et la plupart de ses entreprises françaises – Terraillon, Testut, La Vie claire – s’enfoncent dans le rouge.

      En fait, Bernard Tapie se désintéresse très vite de son nouveau joujou. Il ne brigue même pas la présidence du conseil de surveillance du groupe. En octobre 1990, le président de l’OM annonce que Gilberte Beaux devient chargée du conseil de gestion au sein du conseil de surveillance d’Adidas. Âgée de soixante et un ans, elle a longtemps été le bras droit de sir Jimmy Goldsmith à la Générale occidentale, avant de devenir la « trésorière » de Raymond Barre lors de l’élection présidentielle de 1988. Gilberte Beaux précise dans la presse qu’elle ne s’engage qu’à mi-temps pour Adidas. Elle conserve ses autres occupations, « parmi lesquelles ses mandats d’administrateur de la Générale occidentale et de la General Oriental, le holding de sir Jimmy situé aux îles Caïman, sans oublier bien sûr son activité… au Conseil économique et social18 ». Quant à Bernard Tapie, il ne compte consacrer à « l’affaire de sa vie » que 40 % de son temps. En fait, il ne s’occupe pas davantage d’Adidas que de ses autres sociétés.

      Le député de Marseille se contente de lancer quelques idées fumeuses afin de sortir Adidas du ghetto du sport. Il réfléchit ainsi à « un modèle d’Adidas de soirée, pour que les cinq mille bonnes femmes à la mode dans le monde se baladent avec une robe longue et une paire d’Adidas. Dès 1991, un truc en strass, tout en paillettes, hyper-sophistiqué, avec les trois bandes. […] Il faut passer du stade au cocktail Chanel » ! À la suite de cette interview, on ne l’entendra plus jamais évoquer des mannequins et des starlettes galopant en baskets sur des parquets cirés19. Pour le reste, l’homme d’affaires se limite à des effets d’annonce, assurant par exemple en janvier 1991 : « Adidas vaut déjà 40 % de plus que lorsque je l’ai acheté » en août 199020. Christopher Vadot résume très bien la situation : « Une fois de plus, il a montré qu’il ne savait ni gérer, ni créer, ni conserver les emplois. La reprise de la firme aux trois bandes marque en outre le début des gros ennuis de l’homme d’affaires21. » Six mille emplois sont passés à la trappe. Adidas était tout de même un trop gros morceau pour un petit entrepreneur.

      Un an plus tard, aucune des entreprises françaises de Bernard Tapie n’a pu trouver preneur. Pour payer la première échéance, BTP-GmbH, la filiale allemande de Bernard Tapie Finance, ouvre son capital à Pentland Group, société écossaise cotée à la Bourse de Londres (20,05 %). « De leur côté, les institutionnels français, déjà actionnaires de BTF (Crédit Lyonnais, AGF et banque Worms), ont une nouvelle fois mis la main au portefeuille et souscrit ensemble 19,95 % du capital22. » Ce qui n’empêche pas Bernard Tapie de répéter : « Finissons-en ici avec une légende qui me prête des soutiens bancaires liés à mes activités politiques. Je n’ai jamais été aidé par la gauche au pouvoir, bien au contraire23. » En novembre 1992, Pentland revend ses intérêts dans Adidas.

      Afin de raconter les différentes péripéties vécues par Adidas durant la non-direction de Bernard Tapie, relevons quelques titres de l’époque : « Tapie-Adidas : un problème de pointure » (Le Nouvel Économiste, 14 décembre 1990), « Tapie peut-il garder Adidas ? » (Dynasteurs, février 1991), « Adidas veut encore maigrir » (Libération, 4 mars 1991), « Adidas dans le collimateur des Allemands » (Le Figaro, 31 janvier 1992), « L’échec Adidas » (Le Monde, 24-25 mai 1992), « Groupe Bernard Tapie, l’alerte rouge » (Libération, 6-7 juin 1992), « Adidas : Tapie revend l’affaire de sa vie » (Les Échos, 8 juillet 1992), « Pentland renonce à Adidas » (Le Journal de Genève, 16 octobre 1992), « Adidas, le géant aux pieds d’argile » (Le Nouvel Économiste, 23 octobre 1992), « Adidas, la défausse de Tapie » (Le Point, 20 février 1993)… En fait, le député de Marseille ne se rend que très rarement à Herzogenaurach, en Bavière, où se trouve le siège d’Adidas – mais qu’y ferait-il ? « En 1991, le bénéfice s’effondre. En 1992, le chiffre d’affaires de la marque aux trois bandes recule de 18 % face à Nike ou Reebok, très offensifs. Elle finira l’année dans le rouge, perdant 506 millions de francs (77 millions d’euros) », résume Le Nouvel Observateur24.

      Le milliardaire repeint en rose ne conserve bien évidemment pas le même souvenir de son action à la tête du numéro un mondial des articles de sport : « Avec la modernisation du logo, résumé de toute l’image d’Adidas, l’essentiel du travail de restructuration était achevé dès la première année à la tête de l’entreprise et allait produire des fruits dès 1993, moins de trois ans plus tard. Mais le Crédit Lyonnais avait déjà décidé qu’il tenterait de récolter ces fruits à ma place25. »
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  « T’as pas un milliard à me passer ? »

  
    En avril 1992, Bernard Tapie est nommé ministre de la Ville par Pierre Bérégovoy, le nouveau locataire de Matignon. C’est Elie Fellous, directeur de BTF depuis 1989, qui lui succède à la présidence du groupe. Démissionnaire à la suite d’une inculpation, quelques semaines plus tard, pour abus de biens sociaux et présentation de faux bilans dans l’affaire Toshiba, l’aventurier de la finance bénéficie d’un non-lieu et retrouve son portefeuille ministériel le 24 décembre 1992. Bernard Tapie reconnaît lui-même que ce poste est « exclusif de tout engagement » et que sa situation de chef d’entreprise n’est pas compatible avec celle de ministre. Il en fait, dit-il, « une affaire de morale ». En revanche, il ne pense pas à démissionner de la présidence de l’Olympique de Marseille.

    Plus sérieusement, Bernard Tapie n’a pas le choix. Les banques allemandes, qui financent la trésorerie d’Adidas, lui réclament 500 millions de francs (76 millions d’euros) sous peine de couper leurs lignes de crédit. Ce serait alors la faillite. Pourquoi 500 millions ? C’est l’équivalent de la perte réalisée par Adidas aux mains de son « sauveur » ! Et que fait le ministre favori de François Mitterrand ? Le 12 décembre 1992, dans un mémorandum, il se retourne vers le Crédit Lyonnais et somme la banque nationalisée de vendre « l’affaire de sa vie » pour 2,085 milliards de francs (318 millions d’euros). Avec une exigence : qu’elle y parvienne avant le 15 février 1993 – la droite étant donnée largement gagnante aux prochaines élections législatives. Cette somme « permettait au Groupe Bernard Tapie, sans avoir mis un franc de fonds propres et sans prendre de risques, de gagner 230,8 millions de francs dans l’opération Adidas », explique Jean-Pierre Aubert, président du Consortium de réalisation (CDR) de fin 2001 à fin 20061. Le CDR est à l’origine la structure qui sera chargée de gérer le passif du Crédit Lyonnais, après la quasi-faillite de la banque en 1993.

    
      Les sociétés off-shore du Crédit Lyonnais

      Le 12 février 1993, la vente intervient au prix convenu, auprès de huit acquéreurs. Parmi eux, la société Clinvest, filiale du Crédit Lyonnais, « qui était déjà titulaire de 10 % du capital d’Adidas et en a acquis, dans cette opération, 9,9 % supplémentaires ». Les AGF ramassent 17,2 %, via différentes structures, comme la Banque du Phénix, et l’UAP 5 %. De son côté, la société Ricesa SA, appartenant à l’homme d’affaires Robert Louis-Dreyfus, ancien dirigeant du géant anglais de la publicité Saatchi and Saatchi, prend 15 %. Il bénéficie d’une option d’achat de la totalité du capital d’Adidas « au prix de 708,9 millions d’euros (4,65 milliards de francs) valable jusqu’au 31 décembre 1994. Le rachat sera finalisé le 22 décembre 1994 ». Sur le moment, la presse insiste sur le rôle central des banques publiques dans cette opération. Le Crédit Lyonnais, les AGF et l’UAP, via leurs filiales, détiennent désormais 42 % du capital. Le Monde révèle que « deux fonds anglo-saxons récupèrent 35 % des parts, soit 20 % pour Omega Ventures, une société d’investissement constituée par la Citibank, et 15 % pour Coatbridge Holdings, société contrôlée par Euroknights, un fonds luxembourgeois dont le siège serait situé dans les îles Vierges britanniques, et conseillée par les financiers genevois d’Argos Soditic2 ». En fait, Coatbridge est l’émanation de la banque britannique Warburg. La participation de Gilberte Beaux, présidente du directoire d’Adidas, passe de 5 à 8 %, via l’entité Efficacité Finance Conseil (EFC).

      Sur le moment, ces structures off-shore n’éveillent l’intérêt de personne. Même pas de Bernard Tapie, qui exprime publiquement sa satisfaction. La question posée est davantage de savoir comment Robert Louis-Dreyfus compte redresser la barre d’une entreprise en piteux état. « Descente aux enfers ou mauvaise passe prolongée ? Un marketing raté, des coûts de production élevés et une valse incessante d’actionnaires ont empêché l’ex-leader mondial du sport de rester dans la course », résume le mensuel Capital, peu tendre concernant le bilan de Bernard Tapie. Il rappelle que, sous son règne, Adidas n’a pas mené de campagne publicitaire internationale d’envergure, alors que dans le même temps son concurrent Nike investissait 400 millions de francs (61 millions d’euros) en la matière3.

      Il faut attendre 1994 pour que Jean Peyrelevade, nommé à la tête du Crédit Lyonnais en novembre 1993, admette devant une commission d’enquête parlementaire que la banque avait bien imaginé un montage compliqué : les deux fonds exotiques Coatbridge et Omega étaient en situation de « portage » au profit de la banque… qui ne souhaitait pas apparaître au grand jour comme actionnaire majoritaire. Pour parler clairement, les deux sociétés off-shore ne sont en réalité que des « faux nez » du Crédit Lyonnais. Il s’agit bien évidemment de pratiques plus que critiquables. En bon tacticien, Bernard Tapie s’engouffre aussitôt dans la faille et accuse l’établissement financier de l’avoir escroqué.

      Il en veut pour preuve que la vente d’Adidas en février 1993 était plafonnée à 2 milliards de francs (318 millions d’euros), alors que l’introduction en Bourse de la société en novembre 1995 devait rapporter 11 milliards de francs (1,7 milliard d’euros). Le bateleur réclame alors 6 milliards de francs (914 millions d’euros)4 ! Curieusement, il s’attribue la paternité du redressement de l’entreprise entre 1993 et 1995, après son départ. Question : pourquoi, si Adidas valait beaucoup plus en février 1993, Bernard Tapie a-t-il accepté de la brader à 2,085 milliards de francs ?

      Il n’empêche, le Crédit Lyonnais peut effectivement être accusé d’avoir violé l’obligation faite à tout mandataire de ne pas porter contrepartie de l’opération de vente qui lui est confiée. Nous avons eu l’occasion d’enquêter à plusieurs reprises, dans les années 1990, sur les dérives de cette banque et de ses filiales. Plus précisément sur deux personnages : Giancarlo Parretti et Florio Fiorini, qui ont su profiter des incroyables largesses de la banque nationalisée.

      Le premier, ancien garçon de café d’Orvieto, est « un homme qui a accumulé les faillites, séjourné trois fois en prison et qui compte des amis dans la mafia sicilienne ». Pour autant, il est accueilli à bras ouverts par Jean-Yves Haberer, le président du Crédit Lyonnais5. Malgré cette réputation controversée, Giancarlo Parretti, qui n’a pas un sou, obtient en 1990 un prêt de plus d’un milliard de dollars d’une filiale néerlandaise du Crédit Lyonnais pour mettre la main sur la mythique Metro Goldwyn Mayer (MGM). Il est vrai que cet homme d’affaires italien bénéficiait aussi de quelques puissants soutiens au Parti socialiste. Sur ses cartes de visite, il se présentait comme premier secrétaire de la fédération française du Parti socialiste italien, précisant qu’il était domicilié 10 rue de Solférino, au siège du Parti socialiste français. En 1996, Giancarlo Parretti s’est réfugié en Italie pour échapper à la justice tricolore, « qui le condamne, par défaut, en mars 1999, à quatre ans de prison et un million de francs d’amendes6 ».

      Son compère, Florio Fiorini, a laissé une ardoise encore plus importante. En 1982, il avait déjà été contraint de démissionner de l’ENI, société italienne d’hydrocarbures, à la suite de la faillite de la banque Ambrosiano, établissement lié au Vatican, qui blanchissait de l’argent douteux et dont le président, Roberto Calvi, avait été retrouvé pendu sous un pont de Londres7. À la tête de la Sasea Holding, établie à Genève, Florio Fiorini achète à tour de bras dans l’immobilier, les assurances, le négoce international et le cinéma, avec la bénédiction de la banque française. Au total, trois cents sociétés enchevêtrées dans une dizaine de pays. En 1992, la Sasea laisse un trou de près de 3 milliards de francs suisses (2,9 milliards d’euros). Principale banque créancière ? Le Crédit Lyonnais. Jean-Louis Crochet, le juge genevois en charge du dossier, lancera en 1994 deux mandats d’amener à l’encontre de Jean-Yves Haberer, l’ancien président, et de François Gille, le directeur général de la banque, soupçonnés de banqueroute et de complicité de banqueroute8. Pour une raison inexpliquée, ce mandat sera rapidement annulé… et Florio Fiorini trinquera seul – six ans de prison pour escroquerie, fraude et banqueroute simple.

      Le coût total des dérives du Crédit Lyonnais et de ses filiales se monte, selon les experts, à 16,8 milliards d’euros, soit 110 milliards de francs. L’État n’a rien récupéré de très significatif. Dans cette immense gabegie, Bernard Tapie ne serait responsable que d’un trou d’un peu moins de 10 milliards de francs (1,5 milliard d’euros). « Je ne suis pas d’accord pour que l’on s’en prenne uniquement à Bernard Tapie. C’est sur tout le club des grands voleurs qu’il faut mettre le grappin. C’est ce que je leur ai dit à la Brigade financière rue du Château-des-Rentiers à Paris, quand ils m’ont longuement interrogé sur le fameux arbitrage dont a bénéficié Tapie », lâche Benoît Bartherotte9. De son côté, dans son livre-plaidoirie, l’ancien propriétaire d’Adidas insiste, à juste titre, sur l’interdiction que la loi fait au mandataire de se porter acquéreur du bien qu’il est chargé de vendre – article 1598 du Code civil. Il évoque une note datant du 9 décembre 1992, adressée par Henri Filho, directeur général de la banque, à Jean-Yves Haberer, qui précise que l’achat de 49,77 % des actions de BTF GmbH pourrait être réalisé par un mystérieux « fonds ».

      « Le fonds, construit par City Corp, offre un maximum de discrétion. Il n’y aura pas de lien capitalistique avec le Crédit Lyonnais (et AGF) puisque son financement serait assuré par l’émission d’obligations convertibles de City Star à taux symbolique souscrit par le Crédit Lyonnais et les AGF, le produit étant alors affecté, après au moins deux échelons, à une entité portant les titres de BTF GmbH10. »

      Par ailleurs, Jean Peyrelevade a lui-même reconnu que le Crédit Lyonnais avait gagné 1,6 milliard de francs (250 millions d’euros) sur Adidas. Dans leur numéro de juillet 1997, Les Dossiers du Canard enchaîné, habituellement peu tendres avec Nanard, ne lui donnent pas totalement tort dans la guerre qui l’oppose au Crédit Lyonnais. Ils soulignent qu’« avocats, experts et juges, à force d’ausculter l’affaire, ont fini par se convaincre que Tapie avait quelques raisons de réclamer au Lyonnais sa part de gâteau. C’est la version business de l’arroseur arrosé ». Dans ce numéro, consacré aux « Flambeurs du Crédit Lyonnais », Le Canard éreinte la banque publique française dont le déficit abyssal va coûter au bas mot 6 000 francs [914 euros] à chaque contribuable français11.

      En 2004, sollicitée par sa hiérarchie, Éliane Houlette, alors substitut général au service commercial du parquet général de la cour d’appel de Paris – et aujourd’hui patronne du parquet national financier –, constate qu’« en droit la position de la SdBO [Crédit Lyonnais] présente une fragilité certaine : elle ne paraît pas avoir respecté son devoir de loyauté et de transparence à l’égard de son mandant [Bernard Tapie], ce qui est susceptible d’engager sa responsabilité. […] C’est par ailleurs le Crédit Lyonnais qui a entièrement financé l’acquisition d’Adidas par M. Louis-Dreyfus, en ayant recours à une opération de portage, par le biais de plusieurs sociétés12 ». Le site Bakchich, généralement peu amical vis-à-vis de Bernard Tapie, a écrit en août 2008 : « Reste que l’examen même rapide du dossier Adidas, pour lequel Tapie vient de toucher, intérêts compris, la coquette somme de 400 millions d’euros, ne donne pas forcément tort à notre acrobate préféré, loin de là13. »

    

    
    
      80 millions pour le Phocéa

      En décembre 2013, Mediapart a sorti un document confidentiel signé par Robert Louis-Dreyfus – aujourd’hui disparu –, révélant que les négociations en vue de la cession d’Adidas se sont déroulées en présence du Crédit Lyonnais, du pool d’acquéreurs, « mais aussi la société venderesse (c’est-à-dire le Groupe Tapie) qui était représentée par son président, M. Fellous, et assistée de son cabinet d’avocats14 ». Quelques mois plus tard, c’est au tour du Monde de faire état d’un rapport de trente-sept pages du commandant de police Yves-Marie L’Hélias concluant que Bernard Tapie n’a pas été floué par la banque, car la revente d’Adidas n’a pas été opérée à son insu. Non seulement « M. Tapie avait été pleinement associé aux opérations », mais son amie Gilberte Beaux, détentrice de 8 % d’Adidas et siégeant au conseil de surveillance, était aussi au courant. Parlant de Bernard Tapie, elle déclare aux enquêteurs : « Je savais qu’il négociait avec ses banquiers, que la société [Bernard Tapie Finance] était endettée, qu’il fallait vendre Adidas. » Interrogée par la Brigade financière, à Paris, le 15 avril 2014, Gilberte Beaux fait deux aveux : elle reconnaît qu’au moment de la vente « circulait déjà l’idée que l’opération avait plus l’image d’un partage économique que d’une vente réelle » ; par ailleurs, concernant Elie Fellous, le bras droit de Bernard Tapie, elle admet qu’il « connaissait probablement le fait que chacune des sociétés était financée par le Crédit Lyonnais et avait obligation de vendre, à terme, à Robert Louis-Dreyfus ». Comment imaginer une seule seconde que Bernard Tapie ne le savait pas lui-même ?

      Autre témoignage, celui de Jean-Yves Haberer, qui raconte que l’aventurier n’a pas manqué de le remercier en février 1993 : « Il est venu, disant que nous lui avions enlevé une épine du pied. » La Brigade financière enfonce le clou en affirmant que l’homme d’affaires aurait produit des « attestations inexactes, voire mensongères15 ». Le 9 juillet 2015, Bernard Tapie a déposé une plainte pour « faux, usage de faux, faux en écriture publique, escroquerie et tentative d’escroquerie » contre le commandant de police Yves-Marie L’Hélias.

      En dehors de la vente d’Adidas, deux pré-rapports confidentiels de la Cour des comptes datant de l’automne 1992 dressent un tableau « ahurissant » des relations qu’entretient la SdBO, filiale du Crédit Lyonnais, avec Bernard Tapie, son client depuis 1977. Non seulement Nanard a toujours été en découvert, mais « l’encours progresse ensuite régulièrement pour atteindre 500 millions de francs au milieu des années 1980 et près d’un milliard au seuil des années 1990 ». On tombe de sa chaise en apprenant que les crédits étaient « de simples autorisations de découvert accordées aux différentes sociétés du Groupe », et que la SdBO finançait souvent à 100 % ses acquisitions à partir de simples autorisations de découvert. « Encore plus étonnant, la banque a permis au Groupe Tapie de réaliser une bonne part de ses plus-values et de ses cessions en finançant les acheteurs. »

      Pour résumer : l’homme, présenté pendant tant d’années comme le plus grand manager de l’Hexagone, n’avait même pas à lever le petit doigt pour acheter une entreprise ou pour la vendre. Comme nous l’avons évoqué dans le chapitre précédent, il pouvait se passer de la crème solaire sur le ventre sur le pont du Phocéa, la SdBO (Société de banque occidentale) s’occupait de tout. Pas seulement des opérations industrielles du Groupe Bernard Tapie : elle finançait aussi les dépenses personnelles du couple Tapie ! Dès le début, il a choisi la forme juridique de Société en nom collectif (SNC) en raison de ses avantages fiscaux : la SNC permet de déduire des revenus les pertes de ses sociétés. Ce statut va permettre à Bernard Tapie, grâce à des tours de passe-passe, de payer certaines années moins d’impôts que les retraités de l’Éducation nationale ou de la SNCF. Problème : le couple Tapie est responsable sur ses biens propres. Il va donc – presque – tout perdre quand la banque le lâchera…

      Le Monde, qui parle de « martingale », raconte qu’au moment de la vente d’Adidas en février 1993, la SdBO prête 80 millions de francs (12,2 millions d’euros) à la société qui gère le Phocéa. Le 17 mars 1993, elle accorde un prêt hypothécaire sur cinq ans de 100 millions de francs (15,2 millions d’euros) à la Financière immobilière Bernard Tapie (FIBT), une société en nom collectif. Le même jour, le Groupe Bernard Tapie (GBT), autre société en nom collectif, obtient un prêt participatif sur dix ans de 250 millions de francs (38,1 millions d’euros). Cerise sur le gâteau : le 2 avril 1993, les deux SNC reçoivent respectivement 83,5 millions de francs (12,7 millions d’euros) et 67 millions de francs (10,2 millions d’euros) « afin de reprendre des dettes contractées auprès d’autres banques ». Or, le Crédit Lyonnais n’est pas sans savoir que Bernard Tapie n’est qu’une baudruche et que son groupe industriel s’effondre, noyé sous les dettes. La banque ignore d’autant moins le désastre qu’en décembre 1992 elle a prêté à Bernard Tapie Finance (BTF) 237 millions de francs (36,1 millions d’euros) pour racheter ses titres en Bourse et sortir de la cote ! Au total, en quelques semaines, la banque nationalisée, grimée en Père Noël, lui octroie 124,5 millions d’euros.

      Reste à savoir si la totalité de cette manne tombe uniquement dans les poches de Bernard Tapie, ou si une partie est rétrocédée à certains commanditaires. Le Monde se pose la même question en constatant que ces « pertes » ne correspondraient pas « à l’ensemble des moyens financiers utilisés par la nébuleuse Tapie ces dernières années. Ce qui amène certains spécialistes à s’interroger : cet argent a-t-il été dépensé en totalité ? Ou a-t-il emprunté d’autres circuits16 ? » Comme l’assure son ancien ami Benoît Bartherotte, aujourd’hui plus occupé à lutter conte le courant qui menace sa propriété du Cap Ferret qu’à imaginer de nouveaux coups, Bernard Tapie n’est à cette époque qu’un homme de main mis en place par le Parti socialiste. Évoquant ces nouveaux riches qui ont réussi à bâtir leurs empires sans liquidités, en jouant des mécanismes mis en place par le pouvoir socialiste, Fabrizio Calvi et Thierry Pfister soulignent que « l’image la plus connue, mais aussi la plus caricaturale, de ces brasseurs d’affaires d’un genre particulier, demeure celle de Bernard Tapie ». Contrairement à d’autres, « il a tout perdu au moment où, grâce au rachat d’Adidas, il était en passe de réussir et d’asseoir solidement une fortune qui ne relevait encore que d’un talent de funambule17 ».

      En dehors d’un retour raté à l’OM et de ses prestations au théâtre, le faux sauveur d’emplois ne faisait plus que de rares apparitions dans la rubrique « people » des magazines. Il s’était fait oublier durant les deux mandats de Jacques Chirac à l’Élysée, jusqu’à ce qu’un improbable tribunal arbitral, mis en place par le ministère des Finances, plus vraisemblablement par l’Élysée, ne le ressuscite en juillet 2008 en lui octroyant 403 millions d’euros. Laurent Mauduit a découvert un point commun entre le mitterrandisme finissant du début des années 1990 et le sarkozysme triomphant de la fin des années 2000 : le retour de l’« argent roi » et des « années fric », incarnés par Bernard Tapie. « Le personnage de Bernard Tapie fonctionne donc indiscutablement comme un symbole : celui du mélange des genres, qui est un mal si français et qu’encouragent les mœurs endogamiques de notre système de monarchie républicaine18. »

      Dans les années 1980, Gilbert Thiel affole la classe politique française en devenant le premier juge à oser jeter un élu en prison, en l’occurrence le maire de Toul, vice-président du conseil général de Meurthe-et-Moselle. « Aussitôt, la main sur le cœur, les politiciens de droite et de gauche ont juré qu’ils ne détournaient pas de l’argent pour eux mais pour leurs partis ! Et ils se sont entendus pour se voter une loi d’amnistie », se souvient le premier juge d’instruction du tribunal de grande instance de Paris, aujourd’hui à la retraite. « Chez les personnes en charge de hautes responsabilités politiques et économiques, je déplore un effritement du respect de la loi. La politique, c’est de plus en plus de la communication, et celle-ci coûte très cher, entre les cabinets de conseils, les sondages, etc. Le phénomène Tapie tend à montrer qu’il n’y a plus guère de combat éthique, à gauche comme à droite », constate celui que nous avions rencontré en 2014 à l’occasion de la publication de son ouvrage Mafias19.
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Tapie-Sarkozy, les liaisons dangereuses
Avant d’entrer à l’Élysée, François Mitterrand avait émis le souhait que le Parti socialiste abandonne l’Internationale socialiste, une organisation qu’il jugeait trop sociale-démocrate, pas assez révolutionnaire. C’est ce même François Mitterrand qui a adoubé Bernard Tapie, devenu un héros moderne. « Qu’importe le populisme du personnage ! Qu’importe, ensuite, l’effondrement de son groupe industriel, les mises en examen en cascade, le match truqué de football : Bernard Tapie devient le héros encombrant d’une gauche qui a perdu tous ses repères », s’indigne Laurent Mauduit1. Porter aux nues un personnage aussi controversé révélait peut-être une haute dose de perversité chez François Mitterrand. Comme l’a reconnu devant nous l’ancien ministre du Budget Michel Charasse, « ça l’amusait de voir les dégâts que Tapie pouvait provoquer, et de quelles façons ça choquait les bourgeois2 » ! Le fameux éléphant dans le magasin de porcelaine.
C’est un peu ce que confiait Benoît Bartherotte dans l’excellent documentaire de Jean-Charles Doria, « Qui veut la peau de Bernard Tapie ? », diffusé sur France 3 en juin 2014 : « François Mitterrand se conduisait comme un anthropologue qui regarde marcher des fourmis. “Et si je verse du vinaigre sur la fourmilière, qu’est-ce que ça va provoquer ?”, se demande-t-il. Ça distrayait sans doute le vieux président malade de contempler Tapie en train de faire le malin en Conseil des ministres et monopoliser la parole… » Découvrir qu’un aventurier peut séduire le président de la République française, et accéder au gouvernement, donne froid dans le dos. Constater que le même personnage subjugue un autre chef de l’État, classé cette fois à droite, dépasse le tolérable.
Les oubliés de la Française des jeux
Après François Mitterrand, Nicolas Sarkozy est tombé sous le charme du bateleur. Récemment interrogé par le juge Serge Tournaire, Bernard Tapie, revenant sur toutes ses déclarations précédentes, a fini par reconnaître qu’il avait sollicité Nicolas Sarkozy, président de la République, et lui avait rendu visite à dix-sept reprises, lui parlant plusieurs fois de l’arbitrage souhaité. Ultime aveu : il admet que cet arbitrage, qui lui a permis d’empocher 403 millions d’euros, n’aurait pas eu lieu si l’ancien maire de Neuilly n’avait pas donné son accord3 ! Pour mémoire, Bernard Tapie écrivait en 2013 : « L’ancien président n’a pas cherché à m’aider. Il n’a pas provoqué l’arbitrage. Il n’a pas donné d’instructions en ma faveur à quiconque4. » Il est plus que vraisemblable qu’aucun secrétaire d’État et très peu de ministres ont eu l’opportunité de rencontrer dix-sept fois Nicolas Sarkozy à l’Élysée en tête à tête durant son quinquennat. Par quel miracle l’ancien député des Hauts-de-Seine a-t-il pu être envoûté à son tour par Nanard ? Les écoutes téléphoniques concernant Thierry Herzog, l’avocat de Nicolas Sarkozy, entre le 1er décembre 2013 et le 7 février 2014, révèlent qu’en soixante-neuf jours il s’est entretenu soixante-quatorze fois avec Bernard Tapie et (seulement) soixante-sept fois avec Nicolas Sarkozy. Soit une fois par jour environ pour chacun d’entre eux. « Ceux qui avaient des doutes sur les liens serrés que Tapie entretient avec l’équipe Sarko en seront pour leurs frais5 », commente Charlie Hebdo, auteur de ce scoop.
« Comme certains hommes politiques de droite, Nicolas Sarkozy est fasciné par François Mitterrand. À la limite, il s’est intéressé à son tour à Tapie par pure imitation. Il y a, bien évidemment, d’autres raisons. Sarkozy était l’avocat de Francis Bouygues, et ce dernier avait réussi des opérations plutôt juteuses avec Tapie, notamment la conquête de TF1 », explique Denis Demonpion, journaliste à L’Obs6. Même si Bernard Tapie et Nicolas Sarkozy ont eu des itinéraires passablement différents, ils affichent le même goût pour la transgression. Ce sont des Sans-Gêne qui aiment exhiber leur réussite, leur argent, et se moquent des conventions. « Rastignac des beaux quartiers, Sarkozy transgresse également les us et coutumes en s’affichant au Fouquet’s, le célèbre hôtel-restaurant au luxe tapageur des Champs-Élysées, avec les copains milliardaires le soir de son élection à l’Élysée, ou en passant des vacances de nabab aux frais des mêmes », rappellent Demonpion et Léger7.
Ceux qui connaissent plus intimement les deux personnages énumèrent d’autres caractéristiques communes : une vitalité extraordinaire, une immense confiance dans leur capacité de persuasion – leur permettant de faire avaler n’importe quelle couleuvre à leurs compatriotes –, une absence totale de sens moral et la capacité de faire vivre des aventures exceptionnelles à ceux qui les entourent. « Ils ne connaissent que les rapports de force, se sentent tous deux en marge de l’establishment. Ils ont surtout en commun une forme de puérilité, celle d’adolescents permanents, avec les atouts – ils osent tout – et les faiblesses que cela implique », note de son côté Airy Routier8.
Christophe Bouchet, autre biographe de Bernard Tapie, développe la même analyse. « Sarkozy comme Tapie se méfient de la technocratie française, des corps constitués, ils n’aiment pas les magistrats, en clair, tous ceux qui bloquent. Ce sont finalement, dans leur genre, des individus antisystème. Inversement, un Bernard Tapie ne parvient pas à émerger sous Chirac et Hollande qui sont, malgré leurs défauts, des républicains », constate-t-il9. Ajoutons que les deux compères vouent la même détestation aux intellectuels et aux énarques. « Et puis Tapie ose dire à Sarkozy : “Tu es un con !” Je ne pense pas qu’il y en ait beaucoup qui soient capables d’une telle franchise. Mais quand vous les voyez tous les deux ensemble, vous vous rendez compte que ce n’est pas Sarkozy qui domine », ajoute l’incroyable Benoît Bartherotte, qui déverse chaque jour depuis 1985 jusqu’à vingt camions de pierres et de sable pour consolider sa digue que les courants de l’Atlantique ne cessent d’avaler goulûment10.
Bernard Tapie donnant des ordres à Nicolas Sarkozy ? Laurent Mauduit ne dit pas ça. « Tapie tient Sarkozy pour une raison matérielle que la justice doit trouver. Peut-être un service rendu, comme le financement d’une campagne », déclare-t-il à VSD11. À l’époque du second septennat de François Mitterrand, le président de l’OM pèse un vrai poids électoral. Il est élu député à Marseille en 1989, puis à Gardanne en 1993. Sa liste a réalisé un joli score aux élections de Provence-Alpes-Côte d’Azur en 1992. Sur le plan national, sa liste aux élections européennes de 1994 a obtenu 12,03 %. Elle est arrivée en quatrième position derrière le RPR-UDF, le PS et Philippe de Villiers. Mais, aujourd’hui, il représente peanuts. S’il a soutenu Nicolas Sarkozy en 2007 et en 2012, il n’a pas dû lui apporter plus de quelques milliers ou dizaines de milliers de voix. Est-ce suffisant pour tenir le président des Républicains ? Même si, à l’occasion, il peut lui rendre quelques services – comme nous le verrons dans le chapitre suivant. « Je dirais même qu’un soutien de Bernard Tapie, cela vous ferait plutôt perdre des suffrages. Alors j’avoue qu’il est difficile de comprendre pourquoi Nicolas Sarkozy s’est engagé, bien avant son élection en 2007, afin que Tapie puisse obtenir gain de cause. Ce dernier exigeait qu’après avoir payé ses dettes il lui reste 200 millions d’euros ! », commente le député centriste Charles de Courson, l’un des adversaires les plus déterminés du prédateur12.
Dans leur livre, Denis Demonpion et Laurent Léger insistent sur le fait qu’il est particulièrement difficile d’enquêter sur les relations cachées entre Tapie et Sarkozy. La plupart des interlocuteurs sollicités se défilent. C’est le publicitaire Jacques Séguéla qui l’a présenté tour à tour à François Mitterrand, puis à Nicolas Sarkozy. Leur premier rendez-vous remonte à 1983. « Bernard Tapie transfère quelques mois après leur premier échange le siège d’une de ses sociétés, Orama, fabricant de balances pour les commerçants, de Noisy-le-Grand à Neuilly-sur-Seine, où il est déjà propriétaire d’une entreprise de prêt-à-porter, Mic-Mac13. » Un an plus tard, Bernard Tapie entre en contact avec Francis Bouygues, également domicilié dans les Hauts-de-Seine. Ils s’associent pour monter le groupe Wonder-Mazda, qui leur fera gagner beaucoup d’argent, puis pour partir à la conquête de TF1, ce qui permettra à l’aventurier de monopoliser les ondes. C’est à la même époque que Bernard Tapie rencontre le meilleur ami de Nicolas Sarkozy, Patrick Balkany, maire de Levallois-Perret. Tous deux utiliseront les services d’un étrange établissement financier, la Banque générale du commerce (BGC), dont nous parlerons plus longuement.
À l’origine, Nanard et Sarko sont surtout liés par des histoires d’argent. Laurent Mauduit raconte que plusieurs témoins l’ont assuré que l’homme d’affaires aurait rémunéré le maire de Neuilly, comme avocat, durant sa traversée du désert après la victoire de Jacques Chirac, en 1995. Histoires d’argent donc, mais aussi une combine, au moins, pas très claire. Demonpion et Léger consacrent pas moins de trente-huit pages à l’affaire de la Française des jeux, qui aurait pu briser la carrière des deux amis si la justice n’avait pas baissé les bras au prétexte d’une erreur de procédure – « un classique de l’interprétation des textes de loi pour stopper les investigations et enterrer une affaire sensible14 ».
En 1997, cette affaire a tout de même coûté une garde à vue à Bernard Tapie et une perquisition à la mairie de Neuilly, avec saisie des agendas personnels de Nicolas Sarkozy. Il s’agit d’un des plus grands scandales ayant entaché le second septennat de François Mitterrand. Gérard Colé, ancien secrétaire de rédaction à la revue Horoscope, ancien conseiller en communication du président de la République, est nommé PDG de la Française des jeux en 1989 – une vraie tirelire qui génère des milliards de francs. C’est d’abord le train de vie fastueux du patron qui interpelle les enquêteurs. En septembre 1993, l’Inspection générale des finances recense des abus, des dépenses sans contrôle, des investissements hasardeux. « Le parquet de Nanterre a confié à la juge Isabelle Orsini le soin de mener les investigations. Les limiers de l’Office central de répression de la grande délinquance financière (OCRGDF) se mettent à leur tour en piste15. » Malgré un soutien appuyé de François Mitterrand, Gérard Colé est finalement contraint de démissionner en décembre 1993, mis en examen pour « abus de biens sociaux, ingérence, faux en écritures, et obstacle aux vérifications des commissaires aux comptes ». « Dominique Galakhoff, l’ancienne amie de Gérard Colé, nous révèle que TF1 aurait versé une commission de 10 millions de francs pour conserver le maintien de la transmission des tirages du Loto. L’argent a été transporté dans des sacs Adidas, que Colé récupérait avenue de Longchamp à Neuilly », raconte l’ancien policier Charles Blandignères, qui a mené les investigations.
Bien évidemment, ce ne sont pas les seuls sacs de la marque aux trois bandes qui conduisent les enquêteurs jusqu’à Bernard Tapie et à son épouse. Colé et Tapie se connaissent fort bien. Dominique Tapie est très copine avec Dominique Galakhoff. Le conseiller de Mitterrand a aidé l’homme d’affaires dans sa conquête d’une circonscription à Marseille en 1989. De son côté, Nanard insiste auprès de la SdBO pour que Gérard Colé obtienne un prêt à faible intérêt afin d’acquérir une maison de campagne dans les Landes, non loin de la « bergerie » de François Mitterrand. Plus intrigant : à peine en poste à la Française des jeux, Gérard Colé accorde un contrat de sponsoring de 4 millions de francs (610 000 euros) à l’OM. « Au même moment se rediscute le contrat entre la Française des jeux et TF1. Tapie participe à quelques rendez-vous », rappelle Karl Laské16.
Dominique Galakhoff rapporte une conversation entendue entre Bernard Tapie et Gérard Colé. Dans son langage fleuri, le président de l’OM lâche : « Gérard, t’es un con. On t’avait dit de demander un porte-avions, pas un croiseur, tu sais ce que ça veut dire ? » Charles Blandignères se souvient d’avoir interrogé Bernard Tapie en février 1997, alors qu’il était incarcéré à Luynes, à la suite de sa condamnation dans l’affaire VA/OM. « Il était fatigué, fragilisé. À un moment donné, j’ai pensé qu’il allait craquer, mais il s’est finalement repris17. »
En ce qui concerne Nicolas Sarkozy, les policiers, qui font décidément du très mauvais esprit, imaginent que la mairie de Neuilly aurait pu percevoir de l’argent pour arranger l’installation de la Française des jeux, qui quitte Paris pour Neuilly. En août 1997, lorsqu’ils tentent de saisir les agendas du maire, alors en déplacement à l’étranger, Brice Hortefeux, son chef de cabinet, prétend qu’ils ont été détruits dans un incendie… avant d’être contredit par une secrétaire. « L’affaire a fini par se transformer en pétard mouillé, du fait de l’absence de preuves, mais aussi du changement successif des juges chargés de l’instruire, des volte-face du parquet, soumis au bon vouloir du gouvernement, et des ficelles auxquelles le pouvoir recourt d’ordinaire pour étouffer un dossier gênant », constatent Denis Demonpion et Laurent Léger18.

Tapie, candidat à la présidentielle
Le volet politique n’est pas à négliger. Bernard Tapie, qui professe en privé des idées très à droite, se rapproche de l’opposition en 1986 et défend la plate-forme électorale UDF-RPR. « Elle correspond à ma vision. Je suis un libéral », assure-t-il. Il fréquente les UDF Alain Madelin, Gérard longuet, Philippe Vasseur. Charles Pasqua aurait même envisagé de lui confier une circonscription en 1986, afin qu’il porte haut les couleurs du RPR. Mais deux ans plus tard, après la victoire de François Mitterrand, Bernard Tapie repasse à gauche. On connaît la suite : il devient ministre de la Ville dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy. En 1993, au lendemain de la défaite de la gauche, l’ancien patron d’Adidas se rapproche aussitôt du nouveau pouvoir « par l’entremise de Brice Hortefeux, chef de cabinet du nouveau ministre du Budget, Nicolas Sarkozy », raconte VSD qui consacre une couverture en mars 2015 aux vingt ans de connivence entre Tapie et Sarkozy. L’hebdomadaire ajoute qu’Édouard Balladur « interviendra pour lui épargner la liquidation judiciaire et pense utiliser Tapie dans sa campagne présidentielle19 ».
Pourquoi autant de mansuétude pour cet aventurier ? Édouard Balladur et Nicolas Sarkozy estiment que si Bernard Tapie se présente à l’élection présidentielle de 1995, il peut diviser la gauche et prendre des voix à Jacques Delors, présenté alors comme le meilleur candidat socialiste. De plus, le gouvernement de droite « mesure parfaitement la popularité de Tapie, auprès des jeunes et dans les quartiers difficiles ». Pas question de provoquer des révoltes en donnant le signal de la mise à mort du si populaire président de l’OM20. D’ailleurs, Bernard Tapie est si sûr de ses nouveaux soutiens qu’à l’automne 1994 il se permet de répondre à Michel Rouger, président du tribunal de commerce de Paris : « J’ai tout le gouvernement derrière moi ! Si vous ne me croyez pas, vous n’avez qu’à appeler Sarkozy21. »
Mais patatras ! Le 11 décembre 1994, Jacques Delors annonce qu’il n’est pas candidat à l’élection présidentielle. Pour la droite, Tapie ne sert plus à rien. On peut le laisser tomber. Trois jours plus tard, le tribunal de commerce prononce sa liquidation judiciaire à titre personnel. Pure coïncidence, le 26 décembre, Robert Louis-Dreyfus, président du directoire d’Adidas depuis avril 1993, prend le contrôle de l’entreprise pour 708,9 millions d’euros.
Cette candidature Tapie à l’élection présidentielle ne relève pas de simples élucubrations. Lui-même l’évoquait en 1999. Toutes les procédures qui l’encerclent, « artificiellement gonflées », assure-t-il, n’ont qu’un dessein : « Il faut à tout prix m’empêcher de participer aux deux prochaines échéances électorales, les municipales de Marseille et l’élection présidentielle, où l’on croit que je peux également jouer un rôle22. » Quant à son ami le journaliste et écrivain André Bercoff, il écrit, citant un « ami du PS » : « Il [Tapie] n’avait évidemment aucune chance d’entrer à l’Élysée, mais il détenait un pouvoir de nuisance assez grand pour faire gagner le candidat de droite, c’est-à-dire Balladur ou Chirac23. »
Ensuite, c’est apparemment le calme plat pendant une décennie. Bernard Tapie, devenu artiste, ne fait plus parler de lui. Toutefois, dès le retour de Nicolas Sarkozy au gouvernement, lors du second mandat de Jacques Chirac, l’ancien propriétaire d’Adidas repointe son nez. Bernard Tapie aurait même assisté aux premières réunions du cabinet du nouveau ministre de l’Intérieur avec Rachida Dati et Claude Guéant24. Brice Hortefeux – toujours lui – « est celui qui sert d’intermédiaire à Bernard Tapie pour essayer de mettre, en cette année 2002, un pied dans la porte du ministère des Finances25 ». Quand le président du conseil général des Hauts-de-Seine arrive au ministère de l’Économie et des Finances, une de ses premières préoccupations est de demander au Consortium de réalisation (CDR) chargé de gérer l’héritage du Crédit Lyonnais de trouver un arrangement avec Bernard Tapie. Le CDR se dit éventuellement prêt à accepter une remise à zéro pour en finir avec ce dossier. Mais il n’entend pas aller plus loin. Finalement, le dossier reste bloqué en raison de la gourmandise du bateleur. Ne va-t-il pas jusqu’à réclamer une rente à vie ?
Retenons que, à la fin de l’année 2006, quatre convives se font remarquer en parlant un peu trop fort dans un palace à Agadir. Il y a là les ministres Brice Hortefeux et Jean-François Copé, et deux anciens taulards, Bernard Tapie et André Guelfi, dit « Dédé la Sardine », qui se sont connus à la prison de la Santé.
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